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	ARRETE D’ATTRIBUTION D’UN CONGE DE NAISSANCE

	
	[image: ]MODELE
D’ARRETE




Arrête d’attribution d’un congé de naissance
de M. / Mme ………………………………….
………………………………….  (grade)
Fonction : ………………………………………


Le Maire (ou le Président) de .........................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.631-6,
Vu le Code du travail, notamment son article L.3142-1,
(le cas échant) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale, notamment son article 8,
Vu la demande de mise en congé de naissance présentée par Monsieur … (prénom et NOM de l’agent),
Vu le document justifiant que l’agent est marié ou pacsé avec la mère de l’enfant ou vit de manière reconnue et permanente avec la mère de l’enfant,
Vu le certificat médical établi par le professionnel de santé, le docteur … (prénom et NOM du professionnel de santé) en date du … indiquant l’état de grossesse de Madame … (prénom et NOM de l’agent) et fixant la date présumée de l’accouchement le … (date présumée de l’accouchement),
OU
Vu l’acte de naissance de … (prénom et NOM de l’enfant)

Considérant que ce congé est de droit,  


ARRÊTE
ARTICLE 1 : Monsieur … (prénom et NOM de l’agent) est placé en congé de naissance pour une durée de 3 jours calendaires à compter du … (jour de la naissance de l'enfant ou du premier jour ouvrable qui suit).

ARTICLE 2 : Monsieur … (prénom et NOM de l’agent) percevra l’intégralité de sa rémunération

ARTICLE 3 : Le Directeur général des services ou La secrétaire de mairie est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté.
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Ampliation adressée au :
Président du centre de gestion
Comptable de la collectivité ou de l’établissement

Fait à ........................................., le .......................................
		Le Maire (ou le Président)
		(Prénom Nom)

Le Maire (ou le Président)
(Prénom Nom)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand soit par voie postale : 6 cours Sablon CS 90129 63033 Clermont Ferrand cedex 1 ou bien par voie électronique sur le site internet : www.telerecours.fr
dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le ...........................................
Signature de l’agent :


Cet arrêté n’est pas transmis au Représentant de l’Etat
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Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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